1. L'article 14 A de la loi de finances pour 1989 (no 88�1149 du 23 décembre 1988) codifié sous l'article 44 septies du code général des impôts institue une exonération temporaire d'impôt sur les sociétés en faveur des sociétés créées à compter du ler octobre 1988 pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté. Le paragraphe C du même article 14 prévoit une exonération temporaire d'imposition forfaitaire annuelle.





2. Pour bénéficier de ces exonérations la reprise doit concerner une entreprise qui exerce une activité industrielle et qui fait l'objet d'une cession ordonnée par le tribunal en application des articles 81 et suivants de la loi no 85�98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises.





Toutefois, le régime d'exonération peut également s'appliquer sur agrément délivré par le ministre chargé du Budget lorsque la procédure de redressement judiciaire n'est pas mise en œuvre.





3. L'exonération n'est pas applicable si le capital de la société créée est détenu directement ou indirectement par les personnes qui ont été associées ou exploitantes de l'entreprise en difficulté pendant l'année précédant la reprise.





4. En outre, le bénéfice de l'exonération est remis en cause si l'activité est interrompue ou affectée par certains événements dans un délai de trois ans.





La présente instruction a pour objet de commenter ces dispositions.





1 � CONDITIONS D'APPLICATION DE L'EXONÉRATION





A � Conditions relatives à l'entreprise reprise





1) Forme juridique





5. L'entreprise reprise peut être une entreprise individuelle ou une société quelle que soit sa forme.





6. Toutefois, la reprise peut porter sur un ou plusieurs établissements d'une telle entreprise au société (v. infra nos 8 et 14) si le tribunal l'a admis ou si la décision d'agrément le prévoit.





2) Situation de difficulté et modalités de la reprise





Cas général





7. L'état de difficulté résulte de l'engagement d'une procédure de redressement judiciaire.





En effet conformément aux dispositions de l'article 44 septies du code général des impôts, l'entreprise reprise doit faire l'objet d'une cession ordonnée par le tribunal en application des articles 81 et suivants de la loi no 85�98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises.





8. La cession peut être totale ou partielle; dans ce derniers cas, elle porte sur un ensemble d'éléments d'exploitation qui forment une ou plusieurs branches complètes d'activité.





9 La reprise doit, en principe être réalisée par voie de rachat de l'entreprise qui fait l'objet de la procédure de redressement judiciaire ou de l'un ou plusieurs de ses établissements





10 Cependant, le cession ordonnée par le tribunal peut être assortie d'une période de location�gérance du fonds Il sera donc admis que l'exonération s'applique dans ce cas si la société repreneuse souscrit dans le contrat de location�gérance un engagement ferme de rachat du fond dans un délai maximum de deux ans, et si la location�gérance porte sur un ou plusieurs des ensembles d'éléments d'exploitation définis ci�dessus





Cas particulier





11 Le bénéfice de l'exonération peut être accordé sur agrément du ministre chargé du Budget lorsque l'entreprise est en difficulté, mais ne fait pas l'objet d'une procédure de redressement judiciaire.





12 Dans ce cas, l'état de difficulté, s'entend d'une situation financière de l'entreprise, qui rend imminente la cessation de son activité. L'arrêt de l'exploitation ne doit donc pas seulement être rendu probable par des évènements en cours, mais doit présenter un caractère inévitable.





13 La demande d'agrément ne peut être présentée que si le CIRI, le CODEFI ou le CORRI ont statué sur l'état de difficulté et ont mis au point ou approuvé le plan de reprise et de redressement ainsi que le plan de financement correspondant.





14 La reprise peut concerner l'entreprise en difficulté ou l'un ou plusieurs de ses établissements.





15 Les conditions de la reprise sont examinées dans le cadre de l'agrément sollicité auprès du ministre chargé du Budget Dans cette situation, la reprise, qui implique une relance durable de l'exploitation, doit consister en un rachat du fonds, à l'amiable ou par adjudication. Toutefois, il est admis que le repreneur procède par voie de location�gérance à la condition de souscrire un engagement ferme de racheter le fonds dans un délai maximum de deux ans, L'engagement doit être pris dans le contrat de location�gérance (v. infra n°s 62 à 64 en ce qui concerne les modalités d'application de l'agrément).





3) Activité exercée par l'entreprise reprise





16. Li reprise doit concerner une entreprise ou un établissement, qui exerce, uniquement, une activité industrielle





17 Les activités industrielles s'entendent des activités qui concourent directement à l'élaboration ou à la transformation de biens corporels mobiliers. Ces activités consistent en la transformation de matières premières ou de produits semi�finis en produits fabriqués ; le rôle du matériel ou de l'outillage y est prépondérant





Par conséquent, ne peuvent pas être considérées comme industrielles notamment les activités suivantes





� les activités commerciales qui consistent principalement en l'achat�revente de marchandises en l'état ,





� les activités financières (banques, assurances ... ) 





� les activités se rattachant au secteur des services telles que le transport, la réparation, la maintenance ,





� les activités du bâtiment et des travaux publics ,





� les activités extractives et la production d'électricité





� les activités culturelles ou artistiques qui concourent à la réalisation d'une œuvre originale, quels que soient les moyens mis en œuvre.





18 L'ensemble des actifs repris doit être affecté à l'activité industrielle. La question des actifs hors exploitation (immeubles de rapport ... ) ne devrait cependant pas se poser en pratique dès lors que ces éléments auront été distraits de la cession ordonnée par le tribunal afin de dédommager les créanciers.





B � Conditions relatives à l'entreprise nouvelle





1) Forme juridique et régime fiscal





19 Seules les entreprises créées sous forme de sociétés peuvent bénéficier des dispositions de l'article 44 septies du code général des impôts.





20 Bien entendu l'exonération concerne les seules sociétés qui sont soumises, de plein droit ou sur option, à l'IMPÔt Sur les sociétés au taux normal, Elle s'applique donc aux exploitations industrielles situées dans les départements d'outre�mer et dont les résultats sont déterminés suivant les règles prévues à l'article 217 bis du code déjà cité





2) Activité





21 ~ La société nouvelle doit avoir été constituée pour reprendre une entreprise industrielle en difficulté ou l'un ou plusieUrs de ses établissements. Elle doit avoir pour activité exclusive l'exploitation de cette entreprise ou de ces établisements. Elle ne peut donc inscrire à son bilan, pendant la période d'exonération, d'autres éléments que CeLIX qUI sont nécessaires à l'activité reprise ou qui proviennent de cette activité.





3) Diie de création





22 L'exonération s'applique aux sociétés créées à compter du ler octobre 1988 pour la reprise d'une entreprise industrielle en difficulté ou de l'un ou plusieurs de ses établissements.





23 Pour bénéficier du régime les entreprises doivent avoir été immatriculées au registre du commerce et des sociétés à compter du ler octobre 1988, même si le jugement ordonnant la cession est intervenu avant cette date





24 En outre la société doit être créée pour la reprise. Il appartient à l'entreprise repreneuse de démontrer par tous moyens qu'elle a été créée à cette fin.





25 La date à partir de laquelle l'entreprise peut bénéficier du régime est celle du rachat du fonds ou du contrat de location�gérance.





4) Capital





2& Il résulte du premier alinéa de l'article 44 septies du code général des impôts que le capital de la société nouvelle ne doit pas être détenu directement ou indirectement par les personnes qui ont été associées ou exploitantes de l'entreprise en difficulté pendant l'année précédant la reprise.





27 (�es personnes ne peuvent donc pas souscrire au capital initial ou à une augmentation de capital de la société créée, qui interviendrait pendant la durée d'application du dispositif.





Le capital s'entend de l'ensemble des droits sociaux émis par la société nouvelle.





a) Notion d'associé ou d'exploitant de l'entreprise en difficulté pendant l'année précédant la reprise





28 il s'agit des personnes qui, à un moment quelconque au cours de l'année précédant la reprise, ont détenu une participation dans le capital de l'entreprise en difficulté s'il s'agit d'une société, ou ont exploité cette entreprise sous la forme individuelle.





Sont également considérées comme associés les personnes qui détenaient indirectement plus de 50 % des droits (le vote dans la société reprise.





29 L innée précédant la reprise s'entend de la période de douze mois qui précède la date du rachat ou du contrat de location�gérance.





b) Détention indirecte du capital de la société nouvelle par des personnes qui ont été associées ou exploitantes de l'entreprise en difficulté,





30. En application de l'article 1 er du décret n' 89�170 du 14 mars 1989 cette détention indirecte existe si des droits de vote ou des droits à dividendes attachés aux titres émis par la société nouvelle sont détenus par





� les membres du foyer fiscal d'un associé ou d'un exploitant de l'entreprise en difficulté l'impôt





� une entreprise dans laquelle l'associé ou l'exploitant détient avec les membres de son foyer fiscal 25 % au moins des droits sociaux 





� une société dans laquelle l'associé ou l'exploitant exerce en droit ou en fait la fonction de gérant ou de président. directeur général, président du conseil de surveillance ou membre du directoire.





Il � PORTEE DU DISPOSITIF





A � Exonération d'impôt sur les sociétés





31 Les entreprises créées dans les conditions fixées par l'article 44 septies sont exonérées d'impôt sur les sociétés à raison des bénéfices déclarés qu'elles réalisent jusqu'au terme du vingt�troisième mois suivant celui du rachat du fonds ou du contrat de location�gérance.





32 La société ne peut exercer d'autres activités que celle de l'exploitation de l'entreprise en difficulté (v, supra n° 21 ) Dès lors aucun résultat ne peut être dégagé au cours de la période comprise entre la création de la société et le rachat du fonds ou la prise en location�gérance.





1 ) Décompte de la période exonérée





33 Compte tenu de la période couverte par l'exonération, le principe posé par l'article 44 septies s'applique selon les modalités suivantes





1 Si la clôture du premier exercice comptable intervient à l'issue du onzième mois suivant celui du rachat du fonds ou du contrat de location�gérance et celle des exercices suivants tous les douze mois, l'exonération porte sur les bénéfices des deux premiers exercices ,





2 Si la clôture des exercices comptables ne coïncide pas avec le terme de la période de vingt�trois mois, les bénéfices de l'exercice au cours duquel intervient le terme du vingt�troisième mois suivant celui du rachat du fonds ou du contrat de location�gérance font l'objet, compte tenu d'une répartition prorata temporis, d'une exonération pour une part et d'une imposition normale pour l'autre part.





2) Bénéfices susceptibles d'être exonérés.





34 L'exonération d'impôt sur les sociétés porte sur les bénéfices réalisés et déclarés par les entreprises créées dans les conditions exposées précédemment.





a) Notion de bénéfice réalisé, non application aux plus�values provenant d'une réévaluation





35 Seuls les bénéfices réalisés peuvent être exonérés. Par suite, les plus�values constatées à l'occasion d'une réévaluation libre des biens n'entrent pas dans le champ d'application de cette exonération.





Les plus values réalisées hors de la cession d'éléments d'actif immobilisé peuvent, au contraire, être exonérées





b) Notion de bénéfice déclaré





36 Peur être exonérées, les entreprises qui remplissent les conditions requises par l'article 44 septies doivent déposer une déclaration régulière dans les délais légaux prévus à l'article 223 du code général des impôts.





La fraction du bénéfice réalisé à la clôture d'un exercice et qui n'a pas fait l'objet d'une telle déclaration est donc exclue de l'exonération. Cette exclusion porte :





� sur les bases correspondant aux impositions établies par l'administration en cas d'absence ou de retard de déclaration, alors même qu'une procédure de taxation d'office ne serait pas applicable ,





� sur les redressements effectués par l'administration dans le cadre d'un contrôle sur pièces ou d'une vérification sur place quelle que soit la procédure de redressements suivie. Cette exclusion porte également sur les redressements faisant suite aux indications portées par l'entreprise lors du dépôt de sa déclaration en application de l'article 1732 du code déjà cité.





37 Par exception aux dispositions qui précèdent, l'exonération pourra être admise pour la fraction du bénéfice résultant d'une déclaration rectificative déposée spontanément par l'entreprise en vue de réparer les erreurs affectant la déclaration initiale et intervenant après le délai légal de déposition.





Mais les déclarations ayant pour objet de rectifier des décisions de gestion antérieures ne sauraient être admises





La caractère spontané de la déclaration rectificative s'apprécie de la manière suivante ,





� la régularisation de la situation fiscale de l'entreprise doit provenir de sa propre initiative et ne pas être le résultat d'une démarche particulière du service ,





� les erreurs que le contribuable souhaite réparer ne doivent pas avoir fait l'objet. avant l'envoi de la déclaration rectificative, de l'engagement d'une procédure administrative ou judiciaire relative au même impôt et à la même période d'imposition.





Une simple demande de renseignements ne constitue pas un début de procédure administrative. En revanche, celle�ci est engagée par la réception d'une mise en demeure, d'une demande de justifications, d'une notification de redressements ou d'un avis de vérification.





3) Reports déficitaires





38 SOUS les réserves exposées ci�dessus, les bénéfices susceptibles d'être exonérés s'entendent des bénéfices et des plus�values qui auraient été imposés si les dispositions de l'article 44 septies n'étaient pas applicables, c’est�à�dire après déduction des déficits antérieurs et des amortissements réputés différés, qui constituent une charge de l'exercice.





39 Lus déficits et amortissements réputés différés qui n'auraient pas pu être déduits dans les conditions prévues an 1 de l'article 209 du code général des impôts au cours de la période d'exonération peuvent être reportes sur les exercices ultérieurs dans les limites prévues à cet article,





4) Distribution des bénéfices exonérés





40 En cas de distribution de bénéfices qui, du fait de l'exonération accordée par l'article 44 septies n'ont pas supporte l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun, le précompte prévu à l'article 223 sexies du code général des impôts est exigible.





La liquidation et le paiement du précompte sont effectués sous les modalités habituelles (cf, Doc. de base 4 J 2l32





B � Exonération d'imposition forfaitaire annuelle





41 L'exonération d'imposition forfaitaire annuelle prévue au paragraphe C de l'article 14 de la loi de finances pour 1989 bénéficie à toutes les entreprises exonérées d'impôt sur les sociétés en application de l'article 44 septies du code général des impôts.





42 Cette exonération couvre la même période que l'exonération d'impôt sur les sociétés, c’est�à�dire celle qui s'écoule jusqu'au terme du vingt�troisième mois suivant celui du rachat du fonds ou du contrat de location�gérance.





43 La période d'exonération est déterminée par référence à la situation de la société en matière d'impôt sur les sociétés Cette situation est appréciée au ler janvier de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 44 septies, elle est dispensée de l'imposition forfaitaire annuelle au titre de cette même année.





44 Il est rappelé que les sociétés nouvelles qui, au ler janvier de la première année d'exigibilité de l'imposition forfaitaire annuelle n'ont pas clos d'exercice, sont en l'absence de chiffre d'affaires de référence permettant de déterminer le montant de cette imposition, dispensées du paiement de la première cotisation exigible. Par conséquent, une société constitués avant le ler janvier d'une année, qui n'ayant pas repris l'entreprise en difficulté a cette date n'est pas exonérée d'impôt sur les sociétés, sera néanmoins dispensée d'imposition forfaitaire annuelle au titre de l'année considérée si elle n'a pas clos d'exercice au ler janvier de cette année (ce


(ce qui devrait être en principe le cas puisque la société ne peut pas exercer d'activité avant le reprise, v supra n° 32)





45 En Outre, conformément aux dispositions du quatrième alinéa de l'article 223 septies du code général des impôts les sociétés dont le capital est constitué pour la moitié au moins par des apports en numéraire, sont dispensées de l'imposition forfaitaire annuelle pour leurs trois premières années d'activité.





Cette exonération temporaire d'imposition forfaitaire annuelle est applicable aux sociétés qui bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés mentionnée à l'article 44 septies, si elles remplissent les conditions fixées au quatrième alinéa de l'article 223 septies déjà cité (cf. Doc. de base 4 L 712 n°s 6 à 12)





Ainsi  ne société créée en février 1989 qui reprend au cours du même mois une entreprise en difficulté et qui satisfait aux conditions prévues à l'article 44 septies et au quatrième alinéa de l'article 223 septies sera exonérée





� d'impôt sur les sociétés jusqu'au 31 janvier 1991 en application de J'article 44 septies ,





� d'imposition forfaitaire annuelle en 1990 (1), 1991 et 1992 en application du quatrième alinéa de J'article 223


septies


(1 ) La société n'existant pas au ler janvier 1989, l'imposition forfaitaire annuelle n'est pas exigible au titre de


l'année 1989.





111 � PERTE OU REMISE EN CAUSE DU BÉNÉFICE DU RÉGIME





46 Le bénéfice de l'exonération est retiré si les conditions prévues pour son application ne sont plus satisfaites. En outre 1 exonération est remise en cause si l'activité reprise est interrompue ou affectée par certains événements dans un délai de trois ans.





A � Dispositif applicable de plein droit : inexécution des conditions fixées par l'article 44 septies





47 Ces conditions sont relatives principalement à la date d'immatriculation de la société nouvelle, aux modalités de la reprise, à l'activité de l'entreprise reprise et de la société nouvelle, au capital et à l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés de cette dernière société.





48 Les conditions mises à l'application du régime doivent être satisfaites à tout moment de l'existence de la société et notamment, dès sa constitution, à l'exception du rachat de l'entreprise en difficulté qui peut intervenir après la constitution.





Une société qui ne remplit pas les conditions dès sa constitution ne peut pas bénéficier des exonérations, même si elle satisfait à celles�ci par la suite, au cours de la période de vingt�trois mois qui suit celui du rachat ou du contrat de location�gérance.





A l'inverse, si une ou plusieurs de ces conditions cessent d'être satisfaites. la société perd le droit aux exonérations Toutefois, il sera admis que cette situation n'entraîne pas la remise en cause des exonérations obtenues au titre du ou des exercices antérieurs.





En tout état de cause, elle ne peut plus bénéficier de ces exonérations pour les périodes d'imposition suivantes.





49 Cas particulier : condition de rachat de l'entreprise en difficulté.





Il est admis que la reprise soit réalisée sous forme de location�gérance de l'entreprise en difficulté ou de l'un ou plusieurs de ses établissements si le contrat de location�gérance comprend un engagement de rachat dans un délai maximum de deux ans (v supra n°s 10 et 15).





Si le rachat n'est pas effectué dans le délai fixé, les exonérations obtenues en application de l'article 44 septies et du paragraphe C de l'article 14 de la loi de finances pour 1989 sont remises en cause (2). (2) Toutefois si la société remplit, par ailleurs, les conditions posées par le quatrième alinéa de l'article 223 septies du code général des impôts, elle pourra continuer de bénéficier de l'exonération d'imposition forfaitaire annuelle prévue par cet article.





B � Déchéance de l'agrément en cas de non�respect des certaines conditions





50 Le maintien du bénéfice de l'agrément est subordonné au respect des conditions qu'il fixe, des engagements souscrits en vue de l'obtenir et des conditions prévues à l'article 44 septies,





51 Le non�respect de ces conditions et engagements entraîne la déchéance de l'agrément par application de l'article 1756 du code général des impôts.





L'impôt soir les sociétés et l'imposition forfaitaire annuelle dont la société bénéficiaire de l'agrément a été dispensée conformément aux dispositions de l'article 44 septies et du paragraphe C de l'article 14 de la loi de finances pour 1989, deviennent alors immédiatement exigibles (3). En outre, ces impositions sont assorties de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du code déjà cité et compté à partir de la date à laquelle elles auraient dû être acquittées,(3) Toutefois si la société remplit, par ailleurs, les conditions posées par le quatrième alinéa de l'article 223 septies du code général des impôts, elle pourra continuer de bénéficier de l'exonération d'imposition forfaitaire annuelle prévue par cet article.





C � Remise en cause des exonérations d'impôt sur les sociétés et d'imposition forfaitaire annuelle en cas c'interruption d'activité ou de survenance de l'un des événements mentionnés au premier alinéa du 2 de l'article 221 du code général des impôts





52 Le dernier alinéa de l'article 44 septies dispose que l'impôt sur les sociétés dont la société nouvelle a été dispensée devient immédiatement exigible, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du code général des impôts et compté à partir de la date à laquelle il aurait dû être acquitté, lorsque, au cours des trois premières années d'exploitation, la société nouvelle :





� interrompt l'activité reprise ,





� est affectée par l'un des événements mentionnés au premier alinéa du 2 de l'article 221 du même code,





53 Bien entendu, l'imposition forfaitaire annuelle dont la société nouvelle a été exonérée en application du paragraphe C de l'article 14 de la loi de finances pour 1989 est exigible dans les mêmes conditions (3). (3) Toutefois si la société remplit, par ailleurs, les conditions posées par le quatrième alinéa de l'article 223 septies du code général des impôts, elle pourra continuer de bénéficier de l'exonération d'imposition forfaitaire annuelle prévue par cet article.





54 Les trois premières années d'exploitation s'entendent des trente�cinq premiers mois qui suivent celui du rachat du fonds ou du contrat de location gérance.





1 ) Interruption de l'activité reprise





55 Il n' y a pas lieu de distinguer selon que l'interruption de l'activité reprise est totale ou partielle. Ainsi, la sanction prévue à l'article 44 septies est applicable en cas de cession ou cessation partielle d'une branche complète et autonome d'activité. Il en est de même quelle que soit la cause de la cession ou de la cessation d'activité





2) Evénements définis au premier alinéa du 2 de l'article 221 du code général des impôts





56 Ces événements sont les suivants dissolution, transformation entraînant la création d'un être moral nouveau apport en société, fusion, transfert du siège ou d'un établissement à l'étranger.





Si la société nouvelle est affectée par l'un de ces événements, l'impôt sur les sociétés dont elle a ère dispensée devient immédiatement exigible.





En Outre il y a lieu à application de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du code général des impôts, compté a partir de la date à laquelle l'impôt correspondant aurait dû être acquitté,





IV � MODALITÉS D'APPLICATION





57 Le dispositif de l'article 44 septies s'applique de plein droit lorsque l'entreprise reprise fait l'objet d'une cession ordonnée par le tribunal en application des articles 81 et suivants de la loi n° 85�98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises. Le bénéfice de l'exonération est


est subordonné à un agrément du ministre chargé du Budget si la procédure de redressement judiciaire n'est pas mise en œuvre.





A � Application de plein droit





58 Il en est ainsi lorsque l'entreprise ou l'établissement repris fait l'objet d'une cession ordonnée par le tribunal dans le cadre d'une procédure de redressement judiciaire ou d'une location�gérance autorisée par le jugement qui arrête le plan de cession. Dans ce cas, l'attribution de l'avantage fiscal n'est subordonnée à l'accomplissement d'aucune formalité particulière autre que la souscription de la déclaration des résultats de l'exercice





59 Cette déclaration est établie dans les conditions de droit commun. Toutefois, pour l'application de





l'exonération, le montant du bénéfice est inscrit selon que l'entreprise relève du régime du bénéfice réel ou du


régime simplifié d'imposition sur la ligne prévue à cet effet au tableau n° 2058�AN de détermination du résultat


fiscal nu au tableau n° 2033�BN (4), cadre B. Il est également mentionné dans le cadre approprié de l'imprimé de déclaration n° 2065.


(4) Il s'agit de la ligne XF ou de la ligne 342 à la date de publication de la présente instruction





60 Il appartient aux entreprises qui estiment être en mesure de bénéficier de l'exonération de justifier qu'elles remplissent les conditions nécessaires.





A cet effet l'article 2 du décret n° 89�170 du 14 mars 1989 prévoir que ces entreprises doivent joindre à la déclaration des résultats un état établi sur papier libre, conforme au modèle figurant à l'annexe 3 à la présente instruction et comportant certains renseignements relatifs à l'entreprise reprise et à la société nouvelle





En autre, les entreprises devront joindre à leur première déclaration des résultats suivant la reprise une copie dit jugement qui ordonne la cession et éventuellement une copie du contrat de location�gérance. Dans cette dernière situation les entreprises devront justifier que l'engagement de rachat a bien été respecté.





61 Les entreprises exonérées demeurent soumises aux obligations qui incombent aux personnes soumises à l'impôt Sur les sociétés, telles que notamment la souscription des déclarations d'existence, de modification du pacte social et des conditions d'exercice de la profession et la communication au service des statuts et des actes modificatifs.





B � Application sur agrément





62 Lorsque l'entreprise en difficulté ne fait pas l'objet d'une procédure de redressement judiciaire. la société créée Pour sa reprise ou pour la reprise de l'un ou de plusieurs de ses établissements peut bénéficier de l'exonération prévue à l'article 44 septies sur agrément du ministre chargé du Budget.





63 En raison du caractère incitatif assigné aux agréments, la demande doit être déposée avant la date du rachat Ou du contrat de location�gérance. A défaut et sous réserve du cas des reprises intervenues entre le ler octobre 1988 et la date de publication de la présente instruction, la demande serait frappée de forclusion.





64 Lu demande établie par la société nouvelle conformément au modèle figurant à l'annexe n° 4 à la présente instruction, est adressée à la Direction régionale des Impôts (5) dans le ressort de laquelle est implante le siège de l'entreprise reprise ou le principal établissement repris si elle exerce son activité sur plusieurs sites,


(5) Dans la région d'Ile�de�France, à la Délégation régionale 1 en Corse et dans les départements d'outre�mer


à la Direction des services fiscaux du département concerné.





Après qu'elle ait réuni l'ensemble des éléments nécessaires à l'instruction de la demande, la Direction régionale transmet le dossier pour décision à la Direction générale des Impôts. service du Contentieux, bureau IV C, 6 rite Saint�Hyacinthe, 75001 PARIS.





L'entreprise demanderesse est avisée de cette transmission.





Lorsque parallèlement à cette demande, est sollicité l'agrément prévu à l'article 1465 du code général des impôts OU l'agrément prévu à l'article 266 de l'annexe 111 au même code, les dispositions de l'article 170 quinquies 1" d s'appliquent : le soin est laissé à l'Administration centrale de statuer sur l'ensemble des agréments





Le ministre délégué, chargé du Budget, Michel CHARASSE.
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ANNEXE N° 1





Article 14 A et C de la loi de finances pour 1989 n° 88�1149 du 23 décembre 1988 (J.O. du 28 décembre 1988)





ANNEXE N°2





Décret n° 89�170 du 14 mars 1989 pris pour l'application de l'article 14 A de la loi de finances pour 1989 (J.O. du 16 mars 1989)





ANNEXE N° 3





	Etat a joindre à la déclaration des résultats (entreprises crées pour reprendre une entreprise en difficulté


CGI art 44 septies)





ANNEXE N° 4





	Demande d'agrément à remplir en vue de l'application de l'article 44 septies du code général des impôts


(exonération sur agrément des bénéfices des sociétés créées pour la reprise d'une entreprise en difficulté)


